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Liberté • Égalité • Fraternité RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Séance du 27 août 2026 

Département de Saône et Loire         Région Bourgogne Franche Comté 

 

MAIRIE DE LANS (71380) 

COMPTE RENDU DE CONSEIL MUNICIPAL 

  1. INFORMATIONS DE SÉANCE 

Date de la séance 27 août 2026 

Heure d'ouverture de séance 20 h 

Lieu de la réunion Salle du Conseil de la Mairie de Lans 

Conseil municipal convoqué par M. Stéphane BRUN, Maire 

Date de la convocation 21 août 2026 

 

 

 2. COMPOSITION DE L'ASSEMBLÉE 
 

NOM – PRÉNOM STATUT POUVOIR DONNÉ À 

01.  BRUN Stéphane X Présent(e)    ☐ Excusé(e)  

02.  CHERMETTE Mathilde ☐ Présent(e)    X Excusé(e) Christine JOUVEANCEAUX 

03.  BARRAUT Frédéric X Présent(e)    ☐ Excusé(e)  

04.  JOUVEANCEAUX Christine X Présent(e)    ☐ Excusé(e)  

05.  BECK Laurent X Présent(e)    ☐ Excusé(e)  

06.  LORIOT Marion X Présent(e)    ☐ Excusé(e)  

07.  CARON Laurent X Présent(e)    ☐ Excusé(e)  

08.  TURLOT Pauline ☐ Présent(e)    X Excusé(e) Jean Marc SALVANT 

09.  SALVANT Jean-Marc X Présent(e)    ☐ Excusé(e)  

10.  MATHEY Christine X Présent(e)    ☐ Excusé(e)  

11.  EMILE Julien ☐ Présent(e)    X Excusé(e) Stéphane BRUN 

12.  SOULIER Josie X Présent(e)    ☐ Excusé(e)  

13.  GROGNET Rémy X Présent(e)    ☐ Excusé(e)  

14.  GIRARDOT Maëlys X Présent(e)    ☐ Excusé(e)  

15.  DESPIERRES Gaël X Présent(e)    ☐ Excusé(e)  

Membres en exercice : 15 Membres présents : 12 

Quorum atteint : X OUI ☐ NON (Majorité absolue : 9 membres sur 15) 

Secrétaire de séance : M. Laurent CARON 
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  3. ORDRE DU JOUR 

 

OBJET 

- Approbation du Procès-verbal de la réunion du 25/06/2026 

- Délibération 2026_52 portant adhésion à la convention cadre du Centre de Gestion de la Fonction 
Publique Territoriale de Saône-et-Loire 

- Délibération 2026_53 portant adhésion à la convention de transfert d’ouvrages et équipements de la 
commune de Lans au Grand Chalon pour l’exercice des compétences eau, assainissement des eaux 
usées et gestion des eaux pluviales urbaines – Lotissement « Promenade de la Corvée » 

- Délibération 2026_54 sur le renouvellement des point lumineux vétustes en led 

- Délibération 2026_55 sur un don à la Protection Civile sur une aide financière exceptionnelle à 
destination des sinistrés de Gironde suite aux incendies 

- Délibération 2026_56 sur la proposition de Titulaires et Suppléants issus de la Société Civile à la 
commission de Contrôle des Listes Electorales 

- Délibération 2026_57 Travaux église de Saint‑Marcel – Entente intercommunale – Validation des 
participations financières 

- Délibération 2026_58 concernant la Représentation du Conseil municipal au sein de la Commission 
intercommunale pour l'accessibilité du Grand Chalon 

- Comptes rendus réunions diverses 

 - Octobre rose du 15/07/2026 CJ 

 - Dri Buxy du 02/07/2026 SB 

 - Réunion 1 du PLH4 du 17/07/2026 SB 

 - Syndicat mixte pays du chalonnais du 20/07/2026 SB 

- Questions diverses 

Observations : 
M. le Maire prend la parole pour demander une minute de silence en ce début 
de conseil municipal pour honorer la mémoire de Jacqueline TERRIN, 
membre active du CCAS, décédée subitement le 19 août 2026.  

 

 

  4. APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE PRÉCÉDENTE 

 

PV de la séance du : 25 juin 2026 

Résultat du vote : 

X Approuvé sans modification 
   Approuvé avec modifications (préciser ci-après) 

☐ Ajourné 

 POUR CONTRE ABSTENTION RÉSULTAT 

 15        X Adopté ☐ Rejeté 

Observations : Dont 3 pouvoirs 
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  5. DÉLIBÉRATIONS 

 

 DÉLIBÉRATION N° 2026_52 

 
Objet : 

Délibération 2026_52 portant adhésion à la convention cadre du Centre de Gestion de la 
Fonction Publique Territoriale de Saône-et-Loire 

 

Exposé des 
motifs : 

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que le Centre de Gestion de la Fonction 
Publique Territoriale de Saône-et-Loire (CDG 71) assure, pour le compte des collectivités 
et établissements affiliés, les missions obligatoires prévues par le Code général de la 
fonction publique, notamment la gestion des carrières des agents, la bourse de l'emploi et 
le fonctionnement des instances paritaires. 

 

Il précise qu'au-delà de ces missions obligatoires, le CDG 71 propose également des 
missions additionnelles, financées par une cotisation additionnelle, ainsi que des 
prestations facultatives accessibles sur demande, dont la liste et les conditions figurent en 
annexe à la présente délibération. 

 

Il indique que l'adhésion à ces missions et l'accès à ces prestations sont formalisés par la 
conclusion d'une convention-cadre avec le CDG 71, dont le taux de cotisation additionnelle 
et les tarifs sont fixés chaque année par le Conseil d'administration du CDG 71. 

Il précise que la signature de cette convention-cadre vaut adhésion de principe aux 
conditions générales applicables à chaque mission, sans obligation de recours effectif à 
l'ensemble d'entre elles, et que le recours aux prestations facultatives demeure soumis à 
une demande expresse de la commune. 

 

Le conseil municipal est invité à délibérer en vue : 

1. D’adhérer à la convention-cadre du CDG 71, dont le détail des missions additionnelles 
et des prestations facultatives concernées figure en annexe à la présente délibération ; 

2. D’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention-cadre proposée par le CDG 71, 
ainsi que tous avenants et actes subséquents ; 

3. D’inscrire les crédits nécessaires au budget principal de la commune. 

 POUR CONTRE ABSTENTION RÉSULTAT 

 15     X Adopté ☐ Rejeté 

Observations : Dont 3 pouvoirs 

 

 

 DÉLIBÉRATION N° 2026_53 

 

Objet : 

Délibération 2026_53 portant adhésion à la convention de transfert d’ouvrages et 
équipements de la commune de Lans au Grand Chalon pour l’exercice des 
compétences eau, assainissement des eaux usées et gestion des eaux pluviales 
urbaines – Lotissement « Promenade de la Corvée » 

 

Exposé des 
motifs : 

Le Maire présente la convention ayant pour objet de fixer les conditions et modalités du 
transfert au Grand Chalon des biens du lotissement « Promenade de la Corvée » à 
Lans intégrés dans le domaine public, nécessaires à l’exercice des compétences eau, 
assainissement des eaux usées et gestion des eaux pluviales urbaines. 

 

Les ouvrages et équipements ainsi transférés au Grand Chalon sont constitués de : 

- 146 ml de réseau d’eau potable en PEHD DN 110 mm pour alimentation d’un PI, 

- 370 ml de réseau d’eau potable en PEHD DN 63 mm et 26 branchements individuels, 

- 70 ml de réseau d’eaux usées en PVC DN 200 mm et 26 branchements individuels, 
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- 341 ml de réseau d’eaux pluviales en PVC DN 300 mm et 26 branchements 
individuels, 

 

Les ouvrages et équipements non transférés au Grand Chalon conformément à l’article 
R2226-1 du CGCT et de la définition de la Compétence de la Gestion des Eaux 
Pluviales Urbaines (GEPU) du Grand Chalon sont constitués de : 

- Un bassin de rétention végétalisée clôturée de 72.5m3 – emprise 190m² 

- Une noue végétalisée de 26m3 – 35m de long 

- Un bassin de rétention souterrain en DRAINGOM de 211.5 m3- emprise 220 m2  

 

Le Grand Chalon entretient et exploite les équipements de régulation hydraulique, les 
regards de visite, les conduites et les drains dans l’emprise de ces 3 ouvrages non 
rétrocédés. Le diagnostic mené par Le Grand Chalon sur les réseaux et ouvrages n’a 
pas révélé de défauts structurels majeurs. 

Ces réseaux sont donc transférés au Grand Chalon en l’état, sans qu’il soit nécessaire 
de procéder à des travaux de réhabilitation ou de renouvellement. Le transfert au 
Grand Chalon a lieu à titre gratuit. Ces biens sont intégrés au périmètre des services 
publics d’eau potable et d’assainissement du Grand Chalon. 

La présente convention entrera en vigueur dès qu’elle aura acquis son caractère 
exécutoire. 

 

Le conseil municipal est invité à délibérer et procéder à l’adhésion à la convention et 
autoriser M. le Maire à signer tous documents afférents. 

 POUR CONTRE ABSTENTION RÉSULTAT 

 15     X Adopté ☐ Rejeté 

Observations : Dont 3 pouvoirs 

 

 

 

 DÉLIBÉRATION N° 2026_54 

 Objet : Délibération 2026_54 sur le renouvellement des point lumineux vétustes en led 

 

Exposé des 
motifs : 

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que le Syndicat Départemental Énergie 
Saône-et-Loire (SYDESL) a été sollicité pour l'étude du projet de renouvellement des 
équipements d'éclairage public vétustes de la commune, portant sur le remplacement 
de luminaires par des équipements à technologie LED (affaire n°253078 — EP 
Renouvellement Vétuste, dossier n°253078_EPVET_1). Le dispositif porte sur 56 
luminaires et un autre devis pour un reliquat d’environ 20 luminaires sera 
prochainement disponible. 
Il précise que les dispositions arrêtées lors du Comité Syndical du SYDESL et 
l'application des règlements d'intervention en vigueur ne permettent pas au Syndicat 
d'accorder une aide sur cette opération. 
 
Il rappelle que, par courrier du 9 juillet 2026, le SYDESL a communiqué à la commune 
le plan de financement prévisionnel de cette opération, établi comme suit : 

Désignation Total travaux HT 
Participation 

SYDESL 

Contribution de la 
commune 

EP Renouvellement Vétuste 30 005,40 € 0,00 € 30 005,40 € 

Maîtrise d'œuvre interne (4,5 %) 1 350,24 € 1 350,24 € 0,00 € 

Total des travaux 31 355,64 € 1 350,24 € 30 005,40 € 

 
Il indique que la participation définitive de la commune sera déterminée avec exactitude 
à la réception du décompte définitif des travaux effectivement réalisés, après 
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application éventuelle du coefficient de révision des prix, et que le titre correspondant 
sera émis par le SYDESL en recettes d'investissement, au chapitre 13. 
Il précise enfin que les travaux ne pourront être engagés par le SYDESL qu'après 
réception, dans un délai de deux mois, de la présente délibération approuvant le 
projet technique, le plan de financement et le montant de la participation communale. 
 
Il précise enfin que l’étude complémentaire n’est pas incluse dans le présent devis 
et que le nombre de points lumineux restants devraient être remplacés pour une 
somme d’environ 10 000 € à 15 000 € (bases de calcul similaires). 
 
Pour rappel, la contribution annuelle au SYSDEL pour un luminaire : 
• LED est à 7 € 
• De moins de 25 ans est à 11€ 
• De plus de 25 ans est à 20 € 
 
M. le Maire, propose au Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
1. D’approuver le projet de renouvellement des points lumineux vétustes en éclairage 

LED présenté par le SYDESL sous l'affaire n°253078 (dossier n°253078_EPVET_1), 
ainsi que celui à venir portant sur la vingtaine de luminaires restants, sous réserve 
que les bases de travaux soient similaires. 

2. D’approuver le premier plan de financement de cette opération tel qu'exposé ci-
dessus, faisant apparaître un montant total de travaux de 31 355,64 € HT et une 
participation résiduelle de la commune estimée à 30 005,40 € HT. 

3. D’autoriser Monsieur le Maire à notifier au SYDESL l'accord de la commune sur ce 
plan de financement et sur la prise en charge de sa participation. 

4. De dire que la participation définitive de la commune sera arrêtée sur la base du 
décompte définitif des travaux réalisés, après application éventuelle du coefficient de 
révision des prix. 

5. D’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document nécessaire à l'exécution de la 
présente délibération, et notamment à mandater la dépense correspondante dès 
réception du titre émis par le SYDESL. 

 

  POUR CONTRE ABSTENTION RÉSULTAT 

 15    X Adopté  ☐ Rejeté 

Observations : Dont 3 pouvoirs 

 

 

 

 DÉLIBÉRATION N° 2026_55 

 
Objet : 

Délibération 2026_55 sur un don à la Protection Civile sur une aide financière exceptionnelle 
à destination des sinistrés de Gironde suite aux incendies 

 

Exposé des 
motifs : 

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal l'ampleur des incendies qui ont récemment 
touché le département de la Gironde, causant d'importants dégâts matériels, 
environnementaux et humains, et contraignant de nombreux habitants à l'évacuation de leur 
domicile.  

 

Face à ces tragédies, le Conseil Municipal a décidé de se concerter sur une aide à 
destination des sinistrés. 

 

Il rappelle que la Protection Civile est mobilisée sur le terrain pour porter assistance aux 
populations sinistrées, notamment en matière d'hébergement d'urgence, de premiers 
secours et de soutien logistique. 
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Il propose au Conseil Municipal, pour faire suite à la concertation, en signe de solidarité 
envers les populations sinistrées, d'attribuer une aide financière exceptionnelle à la Protection 
Civile, calculée sur la base de 2 € par habitant de la commune, arrondie à 2 000 €. 

 

Le conseil municipal est invité à délibérer en vue : 

1. D’attribuer une aide financière exceptionnelle d'un montant de 2 000 € à la Protection 
Civile, en soutien aux populations sinistrées par les incendies de Gironde ; 

2. De dire que cette aide sera imputée sur les crédits inscrits au budget communal à cet effet ; 

3. D’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document nécessaire au versement de cette 
aide et à l'exécution de la présente délibération. 

 POUR CONTRE ABSTENTION RÉSULTAT 

 12  3   X Adopté ☐ Rejeté 

Observations : Dont 3 pouvoirs 

 

 

 DÉLIBÉRATION N° 2026_56 

 Objet : Délibération 2026_56 Désignation représentants titulaire et suppléant Commission de 
contrôle des listes électorales 

 Exposé des 
motifs : 

Monsieur le Maire expose le principe de la commission de contrôle des listes 
électorales (CCLE) est une instance locale chargée de veiller à la régularité des listes 
électorales dans chaque commune.  

Son rôle, sa composition et son mandat ont été profondément modernisés pour le cycle 
électoral amorcé en 2026 par la loi d'harmonisation des scrutins et le décret de janvier 
2026.  

La commission vérifie la régularité des inscriptions et des radiations décidées par le 
maire en dehors des périodes de réunion. 

Elle statue sur les recours administratifs préalables obligatoires (RAPO) formés par les 
électeurs contestant une décision de refus d'inscription ou de radiation. 

L'année d'une élection, elle se réunit obligatoirement entre le 24e et le 21e jour 
précédant le vote pour valider définitivement la liste électorale. Pour les municipales de 
mars 2026, cette réunion clé s'est tenue entre le 19 et le 22 février 2026. 

Dans les communes où une seule liste a obtenu des sièges (ou en cas d'impossibilité 
de constituer une commission élargie). Elle comprend un conseiller municipal, un 
délégué de l'administration désigné par le préfet et un délégué désigné par le président 
du tribunal judiciaire.  

Il est rappelé que par délibération, les représentants de la Municipalité sont Laurent 
Caron comme titulaire et Pauline Turlot comme suppléante. 

Il est demandé de proposer deux titulaires et deux suppléants issus de la société civile.  

Sont proposés : 

- Pour l’administration Gilles Desbois comme titulaire et Jacky Jouveanceaux 
comme suppléant. 

- Pour le Tribunal judiciaire Sabrina Guillemenet comme titulaire et Frédéric 
Beaudet comme suppléant. 

M. le Maire, propose au Conseil Municipal, après en avoir délibéré, d’approuver la 
désignation des personnes sus citées. 

  POUR CONTRE ABSTENTION RÉSULTAT 

 15     X Adopté ☐ Rejeté 

Observations : Dont 3 pouvoirs 
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 DÉLIBÉRATION N° 2026_57 

 
Objet : 

Délibération 2026_57 Travaux église de Saint‑Marcel – Entente intercommunale – 
Validation des participations financières 

 

Exposé des 
motifs : 

M. le Maire rappelle à l’assemblée que, dans le cadre de l’Entente intercommunale 
relative aux travaux de l’église de Saint‑Marcel, chaque commune doit délibérer pour 
valider sa participation financière aux opérations prévues sur les exercices 2026 et 
2027. Conformément aux éléments transmis par la commune de Saint‑Marcel et aux 
devis estimatifs communiqués par l’architecte, les montants (subventions prévues 
déduites) sont les suivants : 

Travaux – Exercice 2026 : Issue de secours 

Montant estimatif : 70 000,00 € dont 7 687,00 € à la charge de la commune de Lans. 

Travaux – Exercice 2027 : Boiseries / Stalles / Abside 

Montant estimatif : 112 499,00 € dont 12 335,00 € à la charge de la commune de 
Lans. 

Pour rappel, les montants communiqués sont estimatifs et pourront être ajustés en 
fonction des marchés notifiés et des dépenses réellement engagées. 

Il convient de valider ces dépenses, qui seront inscrites sur les exercices 2026 et 
2027 en section de fonctionnement du budget communal. 

M. le Maire rappelle néanmoins que, si l’accord est complet sur les travaux 
concernant l’issue de secours, il n’en est pas de même sur les travaux 2027.  

Ceux-ci ont soulevé de nombreuses questions.  

 

M. le Maire propose, à l’instar d’autres communes de l’Entente, que la délibération 
tienne compte de cela. Aussi il est proposé que le conseil municipal délibère en vue : 

1. D’adopter les montants des participations financières pour 2026 de la commune pour 
les travaux de l’issue de secours de l’église de Saint‑Marcel pour un total de 7 687,00 € 

2. D’adopter les montants des participations financières pour 2027 de la commune pour 
les travaux des Boiseries / Stalles / Abside de l’église de Saint‑Marcel pour un total de 
12 335,00 € sous réserve exclusive que, d’une part les montants réels ne soient pas 
supérieurs au montant cité (hors actualisations d’usage) et d’autre part que les 
subventions entrant dans le calcul soient effectives et à la hauteur prévue. 

3. D’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document nécessaire au versement de 
cette aide et à l'exécution de la présente délibération. 

  POUR CONTRE ABSTENTION RÉSULTAT 

 15     X Adopté ☐ Rejeté 

Observations : Dont 3 pouvoirs 

 

 

 DÉLIBÉRATION N° 2026_58 

 Objet : Délibération 2026_58 concernant la Représentation du Conseil municipal au sein de la 
Commission intercommunale pour l'accessibilité du Grand Chalon 

 Exposé des 
motifs : 

Monsieur le Maire expose le principe de la commission de la Commission 
intercommunale pour l'accessibilité du Grand Chalon qui a été créée dans le cadre de 
la loi du 11 février 2005 pour « l’égalité des droits et des chances, la participation et la 
citoyenneté des personnes handicapées ». 

Cette loi pose deux principes novateurs : la prise en compte de tous les types et de 
toutes les situations de handicap, ainsi que le traitement de la chaîne de déplacement 
dans sa continuité. 

La Commission intercommunale pour l'accessibilité du Grand Chalon, dans la limite des 
compétences qui lui sont transférées, a pour missions principales : 
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- de dresser le constat de l’état d’accessibilité du cadre bâti existant, de la voirie, des 
espaces publics et des transports ; 

- de formuler toutes propositions utiles de nature à améliorer la mise en accessibilité de 
l’existant ; 

- d’établir un rapport annuel présenté en Conseil communautaire, transmis au préfet du 
département, au président du Conseil départemental ainsi qu’au Conseil départemental 
de la citoyenneté et de l’autonomie ; 

- d’organiser un système de recensement de l'offre de logements accessibles aux 
personnes handicapées ; 

- de tenir à jour la liste des établissements recevant du public situé sur le territoire 
intercommunal qui ont élaboré un agenda d'accessibilité programmée et la liste des 
établissements accessibles aux personnes handicapées. 

Compte tenu de l’installation d’un nouveau Conseil communautaire le 7 avril dernier, 
qui fait suite aux élections municipales de mars 2026, la liste des représentants qui 
composent la Commission intercommunale pour l'accessibilité du Grand Chalon doit 
être renouvelée. 

A cet effet, nous avons reçu un courrier de la Vice-présidente en charge de la santé, 
des solidarités, de l’insertion et de l’emploi, nous invitant à désigner les représentants 
titulaire et suppléant du Conseil municipal avant le 15 octobre 2026. 

L’installation et la reprise des travaux de la Commission interviendront à la fin de 
l’année 2026. 

Sont proposés : 

- Comme titulaire : M. Laurent CARON 
- Comme suppléant : Mme Maëlys GIRARDOT 

M. le Maire, propose au Conseil Municipal, après en avoir délibéré, d’approuver la 
désignation des personnes sus citées. 

  POUR CONTRE ABSTENTION RÉSULTAT 

 15     X Adopté ☐ Rejeté 

Observations : Dont 3 pouvoirs 

 

 

COMPTE RENDU – RÉUNION / INSTANCE : DRI BUXY 

Date de la réunion : 02/07/2026 Rapporteur :  

Lieu de la réunion : MAIRIE M le Maire 

Résumé / Observations : 

Le 2 juillet 2026, le Département (STA du Chalonnais) a rencontré la commune de Lans pour examiner 
plusieurs projets de voirie. Lans, traversée par la RD 123, souhaite réduire les vitesses en agglomération. 
Les comptages montrent une V85 inférieure à 65 km/h, avec des accélérations aux entrées/sorties de 
bourg. Aucun accident n’est recensé. Le Département confirme la faisabilité d’écluses doubles mais 
indique qu’une seule zone est réalisable, en raison des accès riverains. La commune devra déposer une 
permission de voirie, prendre un arrêté de circulation, installer la signalisation et réaliser des essais avec 
l’aide du Département. 
 
Le Département propose aussi d’instaurer la priorité à droite dans les rues adjacentes pour ralentir la 
circulation à moindre coût. Concernant la demande d’une limitation à 70 km/h entre Lans et Saint‑Marcel, 
le Département rappelle qu’il ne met plus en place ce type de limitation depuis le passage à 80 km/h hors 
agglomération. 
 
Le Maire souhaite également sécuriser le cheminement piéton/cycliste entre Lans et Saint‑Marcel. Le 
Département est favorable et recommande une étude avec un maître d’œuvre, incluant bordures 
séparatives, espaces végétalisés et enrobé perméable. Une permission de voirie sera nécessaire. Des 
subventions sont possibles via les amendes de police. Enfin, un aménagement de l’entrée Est de Lans 
pourrait renforcer la perception d’entrée d’agglomération. 
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COMPTE RENDU – RÉUNION / INSTANCE : OCTOBRE ROSE 

Date de la réunion : 15/07/2026 et 26/08/2026 Rapporteur : 

Lieu de la réunion : MAIRIE Mme JOUVEANCEAUX 

Résumé / Observations : 

Mme JOUVEANCEAUX rend compte de la réunion Octobre Rose. La réunion rassemble des 
représentants des communes d’Oslon, Châtenoy-en-Bresse et Lans pour organiser l’édition mutualisée 
d’Octobre Rose. Chaque commune prévoit une animation : café et vente de tickets à Lans, verre de 
l’amitié à Châtenoy-en-Bresse, apéritif à Oslon, ainsi qu’une soupe à Lans pour le retour de la marche. 
Des actions ont été définies pour finaliser l’organisation de l’évènement. 
 
En question diverse, il est prévu de contacter le Grand Chalon pour les SISM. Le spectacle du Théâtre des 
TOTORS, initialement prévu à Lans début octobre, est annulé. Des dates alternatives (9, 12, 16 octobre 
2026) sont proposées pour déterminer une commune d’accueil. 

 

 

COMPTE RENDU – RÉUNION / INSTANCE : PLH 4 DU GRAND CHALON 

Date de la réunion : 17/07/2026 Rapporteur : 

Lieu de la réunion : SAINT MARCEL M. le Maire 

Résumé / Observations : 

Le Grand Chalon a lancé, le 8 juin 2026, la démarche d’élaboration de son Programme Local de l’Habitat 
(PLH) pour la période 2028‑2033. L’étude est pilotée par Habitat & Territoires Conseil (HTC), déjà bien 
familiarisé avec le territoire. Le PLH est un document stratégique qui fixe, pour six ans, les orientations en 
matière de logement : besoins, production, actions, rénovation, foncier et publics spécifiques. 
 
Le nouveau PLH est nécessaire car le PLH 2020‑2025 prorogé arrive à échéance, et les besoins évoluent 
: accueil des jeunes ménages, vieillissement, adaptation du parc, sobriété foncière, lutte contre la vacance, 
requalification des centres‑bourgs. Le PLH doit aussi s’inscrire dans les politiques territoriales (SRADDET, 

SCOT, PLUI, PCAET, OPAH‑RU…). 
 
Les premiers constats montrent une légère déprise démographique (‑0,1%/an), un vieillissement marqué, 
un desserrement des ménages générant un besoin de 290 logements/an, et une attractivité résidentielle à 
conforter. La production de logements a été dynamique (2 064 logements autorisés, soit 99 % de 
l’objectif), mais la consommation foncière doit fortement diminuer pour respecter les objectifs régionaux. 
 
Le parc existant présente des enjeux majeurs : 27 % de logements en DPE E/F/G, une vacance en recul 
mais encore importante (2 300 logements privés vacants depuis plus de 2 ans), progression des 
résidences secondaires, pression croissante sur le logement social (3 400 demandeurs, 955 attributions 
en 2025). 
 
Le futur PLH devra répondre à six grandes questions : ambition résidentielle, localisation de la production, 
mobilisation du parc existant, adaptation aux évolutions des ménages, accessibilité des parcours 
résidentiels, et niveau d’intervention du Grand Chalon. 
 
La méthodologie se déroule en trois phases (diagnostic, orientations, programme d’actions) entre 2026 et 
2027, avec une forte implication des communes via réunions par bassin de vie, ateliers, séminaires et 
COPIL. Les communes doivent préparer leurs besoins, difficultés, évolutions et attentes pour contribuer à 
la construction du PLH. 
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COMPTE RENDU – RÉUNION / INSTANCE : SYNDICAT MIXTE PAYS DU CHALONNAIS 

Date de la réunion : 20/07/2026 Rapporteur : 

Lieu de la réunion : MAIRIE M. le Maire 

Résumé / Observations : 

M. le Maire rend compte de la réunion avec les membres du syndicat mixte du pays du chalonnais. 
La réunion a porté sur les projets prévus pour la première moitié du mandat, à savoir : 

- Réfection de la cour de l’école 
- Réfection du terrain de sport et de tennis côté école 
- Mise en place de cheminements de mobilités douces en direction de Saint Marcel et rue de la 

Farge (pour profiter des travaux réalisés par le Grand Chalon en matière d’assainissement 
- Création d’une zone de covoiturage à proximité de la récente borne de recharge pour véhicules 

électriques 
- Travaux afin de créer des zones de ralentissement sur la RD 123 

L’intérêt de cet échange a porté sur les subventions possibles et les délais à prévoir.  
Un suivi est prévu en septembre et d’ici la fin de l’année. Des chiffrages sont en cours pour savoir 
comment articuler certaines de ces dépenses dans un projet global favorisant les zones de vie et 
l’interconnexion avec les communes limitrophes. 

 

 

7. QUESTIONS DIVERSES 

 

N° OBJET OBSERVATIONS / RÉPONSE 

1 

Etude de l’ajout de points 
lumineux sur les zones non 
couvertes 

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que certains secteurs de la 
commune demeurent aujourd'hui dépourvus d'éclairage public, ce qui pose des 
questions de sécurité pour la circulation des piétons et des véhicules ainsi que 
pour la tranquillité publique. 
Il indique qu'il apparaît nécessaire, avant tout engagement de travaux, de faire 
réaliser une étude technique permettant d'identifier précisément les zones non 
couvertes, de définir les besoins en points lumineux (implantation, nombre, type 
d'équipement) et d'en estimer le coût, dans le respect des exigences de 
sobriété énergétique et de limitation de la pollution lumineuse. 
Il précise que cette étude pourra être confiée au Syndicat Départemental 
Énergie Saône-et-Loire (SYDESL), autorité organisatrice de la distribution 
d'électricité et compétente en matière d'éclairage public sur le territoire, ou à 
tout autre prestataire compétent. 
Il ajoute que, sur la base des conclusions de cette étude, la commune engagera 
les démarches nécessaires afin d'identifier et de solliciter les subventions 
mobilisables auprès du SYDESL, du Département de Saône-et-Loire, de Grand 
Chalon, de l'État ou de tout autre organisme compétent, afin de limiter le reste à 
charge communal. 

2 

Fortes chaleurs dans les 
bâtiments communaux 
(écoles) 

Mise en œuvre d’un nouveau dispositif visant à adapter les établissements 
scolaires aux fortes chaleurs.   
Ce dernier, doté de 50 millions d’euros, permet aux établissements scolaires de 
bénéficier d’un diagnostic gratuit et pour certaines d’un soutien financier, via 
une aide forfaitaire pour assurer la mise en œuvre de solutions rapides et 
efficaces.  
La commune de Lans va s’inscrire dans cette démarche. 

3 Journée citoyenne Rappel : La journée citoyenne aura lieu le 12 septembre 2026 

4   

5   

6   

7   
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8. CLOTURE DE SEANCE 

 

Date du prochain conseil municipal : Jeudi 24 septembre 2026 à 20h 

Heure de clôture de séance : 22h18 

 

Le Maire 

M. Stéphane BRUN 

 

Le Secrétaire de séance 

M. Laurent CARON 
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  9. ANNEXES LIEES  

 

 

 

 

     


